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«/b/y/vra/ /fe Roubaix 
Quotidien de Roubaix-Tourcoing et de la Région 

retfbMbfctt 
qm fait T«Jre! 

vous que le pis» 
blie derme es e/s» 
vous vendez ai 
vous ne le lui di
tes pas? Les jour
naux le diront 
pour vous. 

L'application 
du Code de la famille 

Le decret-loi du 29 juillet der-publications pornographique*. Le 
nier, que I on appelle généralement préfet du Nord a eu. dès le début 

™ e "" '* f«""Hé. « été ac-|de* hostilités, un geste particuliè-
cueilh avec satisfaction, on peut rement opportun. Il a rappelé aux 
le dire, par tous les citoyens, et il 
a soulevé, parmi ceux qui doivent 
en être les bénéficiaires, un élan 
d'espérance. 

maires et officiers de police les dis
positions du décret et a fait appel 

leur particulière attention, afin 
que l'application soit stricte et im-

D espérance, disons-nous... Car | médiate. Cette initiative officielle 
le Code de la Famille n'était pasjest de celles qu'il convient d'appré-
applicable des sa promulgation. Il cier hautement, à l'heure sérieuse 
ne doit, pour certaines parties es
sentielles, entrer en vigueur que le 
I" janvier prochain. 

A cette date, d'après le décret, 
doivent cesser d'exister les alloca
tions de l'encouragement national 
aux familles nombreuses, les allo
cations d'assistance, les primes à la 
natalité. 

Par contre, doivent être attri
buées des primes à toute première 
naissance survenant dans les deux j un dreit d. 
premières années du mariage, des (d'intensifier 

ou nous sommes. Certainement ell 
a obtenu des résultats. Mais il suf
fit de voyager, d'utiliser certains 
trains, de parcourir certains can
tonnements pour voir que les mail
les du filet ne sont pas suffisam
ment serrées et que la pornogra
phie arrive encore à passer au tra
vers. Les ligues de moralité publi
que, auxquelles le Code de la 

mille donne, à très juste titre. 
'- regard, feront byn 

leurs efforts. C 

Le refus opposé par Hitler à l'offre 
de médiation de la Belgique 

* et de la Hollande 
est définitif, dit-on à Berlin 

DÉSORMAIS L'ALLEMAGNE N'ENVISAGE PLUS 
QUE LA GUERRE VICTORIEUSE 

BUT EST LA DESTRUCTION 
L'EMPIRE BRITANNIQUE 

ET SON 
DE 

allocations familiales à partir du j sans nul doute pour elles 'e mo-
second enfant, pour toute personne • ment de se mobiliser et d'agir II 

T Ç , n j ""'• 4 C ï V , t é j Pr° f e" i on-'>- v» d« I» »«nté physique, intellec-
neile. 11 doit s y adjoindre des prêts tuelle et morale du pays surtout 
aux jeune, ménage, ruraux. U . se. élément, jeunes, arraché, . 

lout cela, nous lavons signale, .leur milieu habituel et que l'i 
réalise d important, progrès et tion forcée ne doit 
nous rapproche de cette péréqua- corrompre, 
ton de. charge, qui .'apparente. Pui,que nous semmes delé, du 
entre citoyen, d un même pays, a Code de la Famille. f , j , o n , en sorte 

qu il soit en tout et partout appli
que. 

Henri DAVID. 

nac-
ni anémier, ni 

la stricte justice. 
Cependant, il faut encore des 

décrets d'application, et on le, 
attend. Mais une question se pose, 
et les circonstances en lesquelles 
nous sommes actuellement appe
lés à vivre la rendent pressante. 
Ces décrets seront-ils rendus ? En 
d'autres termes, l'espérance que 
ressentent actuellement les chef, 
de no, foyer» peuplés ne «era-t-elle 
pas déçue ? 

Cette déceptien serait cruelle 

Le gouvernement 
va-t-il demander 
une prorogation 

Lette deceptien serait cruelle. I I • • O 
Si l'état de guerre impose de Jour- fleS D l e U I S D O U V O l T S ' 
des charges a ITîtat. et à tous le, r " tf 

citoyens des sacrifices, il n'est que „ , ,. 
juste de reconnaître que ce. Z \ J * ^ S S ^ L ^ ^ S i 
cnrices pèsent surtout sur le, j tique» d» 1» Ch»mbre .est réunie 
famille, nombreu.es. Certaine, pro- *ou* '* présidence de M. Léon Barety, 
fessions sont en sommeil, certains q u ! l u l * r e n d u c o m P t * d« 'entrevue 
établissement, ,e trouvent . dnV 2 S T T SJSTJ7SU ' ~ 
mage partiel, certains travailleurs Apre» «voir envoyé" un ceruin nom-
— nou, pensons surtout à ceux b r e d e question» à l'examen de» gran-
que l'on range dans la catégorie d " » » m ^ » < ? " Permanente, compè
re. ,»Ai~.~A\->. . i tente», la délégation a manifesté »on 
des indépendant, — voient leur regret que les effort, tenté, en vue 
situation terriblement diminuée. Et de la reprise économique fussent ln-
pourtant jamai. le pay. n'a pri. ! .u'naanta et généa par le fait que la 
davantage conscience de ce qu'il J***.—• * r m é f * •»« tr°P ««ndue / 
J«.» ; —. r_ il L r . H °»* égard. »ur une prop:»ltlon de M 
doit a ses famlles, aux chefs de nos, Maurice Petache. adoptée à run.nl 
foyers, aux citoyens qui élèvent j mité, elle a demandé que le mam-
des enfants, à leurs frais risques Pertementa situés de 1* Haute-Savoie 
et périls. Quelle, que soient les "" u v

A
1 ' p ; ;^ n

l t l m e * m ' o b j M d , , n 

nécessités présentes, ce n'est pas | Le délégation .'est préoccupée de 
le moment de méconnaître leur >i l'action communiste exercée, et pe-jt-
méritoire effort. C'est, au contraire. ê t r* *PPUT**' P"r •» propagande 

Le nouvel ambassadeur 
de Grande-Bretagne 

à Paris, 
Sir Ronald Campbell 
a remis ses lettres 

de créance 
à M. Albert Lebrun 
Paris, 16 novembre. — Le prési

dent de la République a reçu Jeudi, 
a 11 h. 30. en audience officielle. S 
Exe. Sir Ronald Hugh Campbell, qui 
lul a remis les lettres par lesquelles 
le roi de Grande-Bretagne et d'Ir
lande du Nord l'accrédite auprès de 
lul en qualité d'ambassadeur. 

« Sa Majesté, a déclaré notam
ment l'ambassadeur, me charge de 
vous assurer de ses sentiments de 
profonde amitié pour la France. Bile 
conserve, ainsi que la reine, les sou
venir» les plus émus de l'accueil que 
leur réserva le peuple français lors 
de l?ur visite à Paris, ainsi que de 
votre séjour en Angleterre. 

» Lorsque mon prédécesseur eut 
l'honnîur de remettre S Votre Excel
lence s s lettrée de créance, la 
France et l'Angleterre n'avalent 
qu'une idée, qu'un espoir, la paix. 
Aujourd'hui, no» deux peuples sont 
obligés, pour la deuxième fols en 
vingt-cinq ans, de prendre les armes 
contre l'agresseur. Héritiers de tra
ditions séculaires de fol et de li
berté, Ils combattent pour les dé
fendre, lis savent que leur sol «t 
l'avenir de leur» nû sont en Jeu. 
Ils savent que leur seule victoire 
peut assurer aux pays de l'Europ? le 
droit de vivre et de travailler en 
paix 

» Pour remporter la victoire. 11 
faut consolider l'union de nos cœurs 
et nos efforts. Aujourd'hui, comme 
en 1914, la Grande-Bretagne partage 
les angoisses et les espoirs de la 
France, elle admire son sang-froid 
et son courage, elle se range à Ses 
côtés avec toutes ses ressources. » 

Le Préaident de la République, 
dans sa réponse, a dit notamment : 

< Vous avez souligné en des termes 
dont Je vous remercie, les liens ex
ceptionnels qui existent entre nos 

1 Les oerdes diplomatique, allemand, oins Tp^x. 'qu?*. "reproche™'" 

PB N Y.T 119.5401 
constituerait an Cette partie du territoire hollandais qui est constamment en état d'inondation, 

obstacle infranchissable pour nne armée motorisée. 
(Ce document a été pris quelques mois avant qu'il soit question de guerre) 

Un tirailleur marocain, qui s'est brillamment comporta an fea 
parle devant le mfcro. Tram pu» (tsjsa) 

LE RÉGIME HITLERIEN 
EST-IL EN DANGER? 

• 

D après les mesures de précaution 
et de répression qui ont été prises 
les craintes des dirigeants nazis 

vont des monarchistes aux communistes 
4) 1 

L'ex-kaiser est inquiet 
au sujet des mem bres de sa famille Bruxelles. 16 novembre — On Le fait, que cette Initiative a été'tenta de» gouvernements. Il s'ensuit 

mande de Berlin à l'Agence Be'ga: communiquée par télégramme n'exige que la réponse transmise aux chefs 
Dans le» milieux allemande compé- pa» — toujours d'après les milieux d» mission constitue une transmis-

tenta, on dit que la réponse verbale allemands en question — que l'Aile- s.on au chef d'Etat lui-même. 
Les cercles dlplomstlque» allemand» dans la paix, qui le» rapproche en- Londres. 16 novembre. — Le cor- | veillé. C'est à lul que le kaiser au-

^ t ^ l v f d e s ' a e u . ^ v e i 1 : , ^ 8 ^ ^ ^ ï ^ ' i ï ï ^ ^ 1 » * * - » * * * » - » \ S S S T 1 ^£T<-é°Z ' ?»'" L T S » A H H « ̂  « T ^ » " Z Z Ï Ï Z * £ \ r j Relcb j de Justice et d» liberté. Liettant en I kaiser, au sujet des sutres Hohen- nonce que la Gestapo, munie d'or-
,| rj, disent que toute la proppgande commun dans la bataille A laquelle zoliern qui vivent en Allemagne. | dres d'Hitler d'annihiler, à tout prix, 
Idée alliés oscille entre deux pôles: e l l c s ODt é t e contraintes tous leurs j rjepuu des semaines, l'ex-kaiser ' l e s menées monarchistes dan» l'ar-
tantot elle accuse l'Allemagne de fal- | nlS' t o" t*' l e u r s re«ourc?s. attendrait des messages de ses i mée. a arrêté plusleu» officiera «u-
bleaee et interprète aon déalr de paix | » Cette communauté absolue de enfanta et petits-enfant». Ses lettres • pérleurs. au Grand Quartier Général, 
comme de l'impuissance, tantôt, elle pensée et d'action, cette solidarité seraient restées sans réponse. I *• Godesberg. 
soutient que le manque de prépara-1 totale qui caractérisent d'une ms-"l L'ex-kronprinz est virtuellement ' P a r m l eux< 

tien à la guerre, de l'Allemagne, lem-nlère si remarquable les relations de l n t e r n e d a n a s a résid?nce de Potŝ  
pèche de passer à l'offensive. , !» France et de la Grande-Bretagne d a œ 

reposent sur la confiant lnébran- d e j t é W p n o n e » refuse de brancher 
>s appels sur son numéro. 

BILLET PARISIEN 

LES RAISONS 
DU REFUS 

ALLEMAND 
celui de l'appuyer et de le facili 
ter. 

Ce qu'il en sera, nous Tie le sa
vons pas encore. Ce que nous 
savons, c'est que l'effort national, 
si bien commencé en faveur des 
famille., e.t plu. que jamai. indis
pensable. 

Il y a un autre problème, la 
situation, au regard des allocations 
familiales professionnelle., de. at
tributaires qui ont été mobilisé* aux 
armées. Cette situation a paru dès 
l'abord délicate. Nous sommes heu
reux de constater que, grâce à de. 
efforts patronaux qu'il es 
de reconnaître, elle est en 
voie d'arrangement et que déj 
des précédents existent que l'on 
cherchera par la suite à étendre. 
Nous reviendrons prochainement 
sur ce sujet et pourrons signaler 
des) réalisations véritablement pra
tique* et intéressantes. 

Enfin, il exujte un point que le 
Code de la Famille a tranché, non 
pas k une échéance plus ou moins 
lointaine, mais sans délai. C'est 

la guerre victo-

étrangère eTle a ensuite examiné les . . . . ,. . . , , 
différente» questions soulevée» par la PARIS, 16 NOVEMBRE (minuit). fussent disposées a abandonner. 
rentrée du Parlement u r é p o n , e d e rAl l e n , agne à leur* allié* de l'Europe orien- P „ e m a l ntient fortement et excVusl-

Bile a «>v.»agé le dépôt de eer-j nrorf0(.:t ion d e médiation »•'« et à * accommoder du fait taines interpellations et a décidé, sur l a proposition ae meuiaiiuu ( ^ 
la propoaltlon de M d'Audlffreb-Pas- faite par les souverain* de Bel-i accompli . 
quier et de M Félix Gouin de mettre gjaue et de Hollande e»t bien . . „ , , . 
à l'ordre du Jour de la prochaine * 7L .. • f f-;t «revoir M. Daladier, dan* un récent 
séance, le 23 novembre. Texan !e «elle que 1 Ht l j « ^ | d i i c o n r l r a d i o d i f f u . é , a v a i t b i e n 

raison de mettre en doute la 
volonté pacifique de nos enne-

_. lnébran-
Et Ils ajoutent qu'il est outra- ltMg q u > l l e g éprouvent l'une envers 

i géant de soutenir que l'Allemagne r a u t r e 8 u r l a volonté *«ale qui le» 
| aurait exercé une pression sur la a n l m e d e p O U „ m v r e ta l u t t e JUSqu'S 
I Hollande et sur la Belgique pour ' l a victoire » 
obtenir, de la part de ces deux pays,' , 

i une démarche en faveur de la paix 
I La position officielle de l'Allemagne 
' est. d'après ces milieux, définitive
ment arrêtée. 

c L'Allemagne. disent-Us. a tou
jours montré une très grande dispo
sition en faveur de la paix; mais elle 
a toujours soutenu qu'elle était tout 

i aussi dispesée à faire la guerre. 
Sa disposition en faveur de la 

Le prince Louis-Ferdinand, fila du 
kronprlnz. serait étroitement sur-

Propos de guerre 

L'AUTRE GUERRE 

Les mobilisés 
de la classe 1911 

£ vont être renvoyés 
dans leurs foyers ilû^ 

le» observateur» neutre», 
magne répond sans répondr 
elle se dérobe. 

Elle menaçait le* pav» neu- m,.B- =an» doute, ceux-ci 
tre* en leur reprochant de faire raient-ili heureux de sortir de 
cause commune, au moins *ur ; » "npa**e ou leur» crime» le» 
le plan économique, avec le» » « ' ">»• Leur deaarroi éclate 
Allié». Parmi ce . pay* neutre.J dan» tou* leur» acte», ou four-
ceux qui paraissaient le* plu» ;millent les contradiction*. Mai» 
menacé* firent la preuve é c l a - i u n e , P a ' * J « j e signifierait 1 ef-
tante de leur bonne foi on fpndrement de toute leur poli-

ant aux belligérant» u a ' tique fondée sur la négation de 
.uprême appel à la concilia-, a œ 0 " ! * - « • préfèrent encore 
tion. Il» .'engagèrent i favori-1 l a , .ca ta8 ,' .r0

rP.he a u n de.aveu 
U H Ducos. aoim-aaeratairad-BUtlier toute négociation pouvant 1» ll* » infligeraient eux - me-

annonce a v o i r , a p a i x p o u r but. Mais m e s en entrant dan. l e . vue» 
de* nations pacifiques. 

René ROUSSEAU. 
mois et 

| médeci 
l plus anciennes, serait libéré pro
chainement pour être remis à la dis-

celui qui concerne la chasse aux I position des populations civile». 

A la défense national 
hier que les mobilisés de la e laasei - ' '" * «-« -w- „_„ r_:. tnr. 
HU seral.nt renvoyé. prov,.olrement ce» propo.it ion. une fol» tor 
dans leurs foyer» avant la fin du mulees, 1 Allemagne, qui n aï au 

• qu'un nouveau contingent de cessé de proclamer qu'elle ne 
las militaire» des classe, les v o u l a u p a » 1, guerre à l'Occi-

D M atfcfcrs bistanniiaw «Wvant k coapol» d'an oarrags 
4» k ssJM fcgaaassa Franm Mm» (t».4M) 

pa. la guerre 
dent, l e . rejette dédaigneuse
ment. 

Il e.t vrai qu'entre-temp. la 
France et l'Angleterre avaient 
répondu qu'elle, étaient prête, 
à étudier toute proposition de 
paix comportant la restauration 
du droit violé et des garanties 
pour l'avenir. Ce sont précisé
ment ce* condition* qui ont été 
jugée* inacceptables par l'Alle
magne naaie. Celle-ci ne vou
lait pa* abattre ses cartes, mai . 
la définition claire de leurs bute 
de guerre par le* deux grande» 
démocratie, l'oblige à prendre 
position sur un point essentiel. 

Ainsi, elle avoue qu'elle ne 
veut pa . rendre leur indépen
dance à l'Autriche, à 4a Tché
coslovaquie et à la Pologne. La 
paix qu elle veut instaurer e.t 
bien une paix de violence et 
d'injustice. Elle affirme que 
toute concession de sa part lui 
donnerait les apparences de la 
peur et de la faiblesse et que, 
pour cette raison, elle ne peut 
rien abandonner de se* conquê
te*. Mai* alors, pourquoi parler 
de paix ? Supposerait-elle donc 
que la France et l'Angleterre 

vement 
ce qui plu» est 
rieuse. 

(Lire la suite page 2-) 

Nous voulons parler de la guerre'se mettre immédiatement et com-
écenomique qu'il nous faut ga- plètement à la disposition de la 

disposition s la guerre et g n e r e n m f m e temps que la guerre j nation. Avant même l'ouverture 
militaire. de» hostilité., par de nombreuses 

r\. s. J'U.., J.. -fl.'i 1. „„.. initative», il. avaient affirmé leur 
Des le début du conflit, le gou- • , 

_, -- __- ; _ . ; . . . „ , . volonté de détendre avec ardeur 
vernement, avec une insistance , . . . . . . . . . . . . 
. . • i . i i i„..„ . J . le. intérêt, et la réputation de la 

dont il est juste de le louer, a de- _ . r " T . * 
». . ... j . ;_. .«; . j„„ . rrance sur tou. les marches inte-

mande au pay. de maintenir dans . , . r» a • 
, ^ i -i i _ . ; rieur, et extérieur., ht il n a pas 

toute la mesure possible son acti- -
vite industrielle et commerciale. 
Dans des appels éloquents, M. 
Edouard Daladier et la plupart des 
ministres, ont montré la nécessité 

Les communiqués 
officiels 

Communiqué du 16 novembre 
an matin 

Au cours de la nuit, rien 
à signaler. 

Communiqué du 16 novembre 
an son-

Activité locale des pa
trouilles. 

selon des 
qu'auraient reçus les milieux des 

t ra"tolnlst™tlorai"êmandé HohenzoUern en Hollande^» trou
verait le prince Louis-Ferdinand. 
Malgré les protestations de a^» supé
rieurs. 11 aurait été emprisonné t 
Cologne. 

Le dernier messag? reçu par la 
kaiser S Doom lul aurait annoncé 
que ses petits-fils, dans l'armés, 
sont en bonne santé, mais Inca
pables, pour certaines raisons, ds> 
communiquer avec lul actuellement. 

On dit même que le général von 
Brauchltsch. commandant en chef 
de l'armée, est suspect. Depuis l'at
tentat de Munich, uns partie de ses 
pouvoir» auraient été transférés au 
général von Kcltel, qui aérait la fa
vori d'Hitler. 

Le général Fedor von Bock, accu
sé de favoriser l'opposition à la po
litique russe d'Hitler, aurait perdu 
sa position S l'état-major. 

dépendu d'eux sjue les résultats de 
deux mois et demi de productioi 
dirigée fussent plus satisfaisants. 

de produire et même d'exporter. Il 
'e fallait peur nous aider à tra
verser la dure période actuelle, don
ner du travail à la main-d'œuvre 
libre, et. en nou. procurant des 
devises étrangères, 
réserves d'or. 

La gigantesque complot 
monarchiste (?) 

Hlmmler affirmerait être sur les 
traces d'un gigantesque complot 
pour chasser Hitler et rétablir la 
monarchie. Toutefois, il ne serait 
pas encore en possession de preuves. 
Or. les prisonniers, fait» Jusqu'à pré
sent, sont d*s personnalités st 1m-

Çar, s il est absclument certain poruntes que. à défaut de preuve, 
ds, il une < purge > ne serait paa possible, 
qu'on MaLs Hlmmler serait résolu à détruira 

le groupe monarchiste, qui devien
drait plus fort de Jour en Jour. 

En Bavière, la campagne en faveur 

qu on < aura » les Allemands, 
est beaucoup moins sûr 
« aura » M. Lebureau. 

On prétendait autrefoi. que l'Eu
rope nous enviait notre bureaucra- ; des Hohenaollem et des Wlttafcs-

épargner nos tie : pourquoi, mon Dieu, ne la b a c h- e s t J ^ ^ « î * 6 ^ ^ "f1**-r " i • . i * % tion contue la guerre. 
^ lui a-t-on pas donnée ? L'ex-kaiser serait à la téta ds la 

Disons tout de suite que les < Voyez ce qui se passe sur le plan liste des suspects. Non seulement le 
industriels et les commerçants fran-|de la production industrielle, à une kronprlna mais s usai le prince Max 
( M n'ont p . . attendu qu'on leurlh e u r e o u , c o r n m e l'écrit le général ^ v f à

M
1 ^ n t

O O T O l c ^ n U ° n *^ 
rappelât ces nécessités pour Duval, s il faut surtout aller vite, | En outre, tous ses fonctionnaires 
—— — — c'est-à-dire ne s'embarrasser ni de de l'administration dea domain»» 

» « • j ^ „ ,_ : . , . _- „„„.; Impériaux à Berlin seraient en pri-
règlement., m de papiers, ne coisi-, J ^ ^ , < o n &omtKrt, u „ ^ t 

derer qu une seule cho»e. le but a enfermé à Landaberg. en Bavière, 

Le Bfirgerbrau KsUer, de Munich, où a an lieu l'attentat cassure Hitler. 
L'explosion provoqua l'écroulement du nakf—ai à l'endroit on M tenait k chaaceber pendant son 

Franc».Press» (1S.7S7) 

atteindre ». Les lenteurs et les con
tradiction, de. décision, adminis
tratives mettent de terrible, entra
ve» à la marche de» affaire, et 
empêchent les ateliers et les usines 
de tourner à bloc comme on le 
demande. 

Or, tandis que la production 
française e.t dans l'impossibilité de 
remplir ses engagements et de faire 
ses livraisons en temps voulu, la 
concurrence étrangère est aux 
aguets. 

L'Allemagne a entrepris un effort 
considérable pour maintenir et 
étendre .a clientèle commerciale 
dan. les pays neutres. Beaucoup 
de ceux-ci ont pour la France une 
sympathie effective et qui ne de
mande pas mieux que de se mani
fester, pratiquement. Allons-nous la 
décourager par des formalités com
pliquées, inextricables, prohibiti
ves ? Il y a là un danger pressant, 
immense, qu'il ne faut pas K las
ser de dénoncer. 

L'effort magnifique de la nation 
ne doit pa. être contrecarré par 
l'ignorance et l'inertie de M' Le
bureau. 

• Louis DAITWS. 

dans la cellule occupés par Hitler 
en 1034. Huit autre» officiers y aé
raient aussi détenus. 

Dans tous les milieux, 
des milliers d'arrestations 

ont été opérées 
Berne, 18 novembre. — La « Thur-

gauer Zeltung >. s'occupent ds la Si
tuation intérieure en Allemagne, dit 
apprendre qu'au cour» de cas der
niers Jours des milliers de personnes 
ont été arrêtée» et que des mullsrs 
d'autres le seront par la sults. 

n s'agit surtout ds socialiste» et 
de communiâtes autrefois internés 
dans la» camps de concentration, re
mis en liberté, mal» que la Gestapo 
emprisonne de nouveau. 

n s'agit aussi ds membres de la 
noblesse allemande, de l'église con
fessionnelle ou autres sectes reli
gieuses, de catholiques, de Juifs, 
d'Intellectuels et marna ds membres 
du parti nationsl-eoclallsts. 

On parle d'exécution» napltalaa, de 
révoltes locales, d'arrestation» par
mi le» S.A. et le» SA et une Infor
mation de source privée déclara que 
Qoerlng. H'.mmler et leurs états-
majors luttent pour prévenir uns 
vague d'Indignation, qu'elle vienne 
d'en haut ou d'en bas. 

La Journal socialiste bernois ajouts 
cependant qu'il ne faut attacher à 
toutes cas Information» qu'une Im
portance limitée et sa garder da las 

nombreu.es
run.nl
file:///SSST1

